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Chambre (les Beprésemanrs. 

StANCE ou 15 Non:mnrn 1872. 

- 
LIBllE ENTllEE DES DENREES ALlftlENTAHrns. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

1..a libre entrée <les denrées alimentaires, établie par la loi temporaire du 
22 décembre !871, a cessé tic .plein droit d'exister le 1er mai -i872. 

A votre séance du 24 avril dernier, j'ai retiré, au nom du Roi, le projet de 
loi présenté le 26 novembre -i871, qui avait notamment pour objet de décréter 
d'une manière permanente la suppression des droits de douane sur les den­ 
rées alimentaires et qui, à tilre de compensation au moins partielle de 
l'abandon de ces droits, modifiait quelques autres impôts, sur les eaux-de­ 
vie, les sucres, les patentes, ainsi qne certains droits d'enregistrement. 

Qu'il me soit permis <le reproduire les explications que j'ai données à la 
Chambre le lendemain du retrait de la loi : 

(( Je dirai en peu de mots quels sont les motifs impérieux qui m'ont 
obligé à retirer Io projet de loi relatif aux denrées alimentaires Le 
rapport de la section centrale a élé présenté à la Chambre le 9 de cc mois : 
il a été distribué quelques jours plus tard et \ ous aurez tous remarqué que, 
sur les points essentiels, les propositions de la section· centrale s'écartent 
complétement du projet du Gouvernement. Il y avait donc impossibilité 
physique, matérielle, de voir aboutir ce projet dans le cours de la présente 
session) et, dès lors, uniquement à raison <le ce fait, j'ai cru devoir proposer 
à Sa Majesté de le retirer. 

» J~ n'abandonne pas1 comme principe de l0gislati1;Hl permanente, la libre 
entrée des denrées alimentaires; j'espèl'e pouvoir la faire admettre par la 
Chambre au moment opportun, c'est-à-dire Je plus tôt possible. Je n'aban­ 
donne pas non plus ce qu'il y avait de parfaitement juste et vrai dans le projet 
de mon honorable prédécesseur, c'est-à-dire, la suppression de la prime il 
l'exportation des eaux-de-vie et de la prime pour les sucres ..... >, 
En exécution de cet engagemenl1 j'ai l'honneur de présenter à la Chambre, 
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d'après les ordres du Roi, un projet de loi qui tend à déeréter d'une manière 
permanente la libre entrée des denrées alimentaires. 

Des propositions distinctes vous seront soumises, l'une pour mettre un 
terme à l'abus des primes à l'exportation des eaux-de-vie, l'autre pour modi­ 
fier quelques droits de patente et d'enregistrement. Quant aux sucres, il serait 
inopportun en cc moment de vous faire des propositions. 
Il n'y a donc plus, comme dans le projet de novembre f87i, de connexité 

matérielle entre l'adoption du principe de la libre entrée des denrées , el le 
vote d'autres ressources qui compensent partiellement ce sacrifice <lu Trésor; 
mais: dans la conviction du Gouvernement, celte compensation sera obtenue 
dans la mesure que réclament les intérêts publics. 

Le dissentiment entre le Gouvernement et la section centrale chargée d'exa- ,, 
miner le projet présenté eu novembre 18711 ne portait pas sur l'article pre- 
mier relatif à la libre entrée des denrées. La section centrale avait admis à 
l'unanimité cc principe, comme les Chambres, à la presgue unanimité, avaient 
adopté lu loi temporaire <lu 22 décembre 1871. Elle "'proposait de l'étendre 
quelque peu à certains égards et de le restreindre "transitoirement quant 
aux farines. J'examinerai plus loin ces questions de détail. 
li serait inutile, en présence de ces votes et dans l'état de l'opinion, de 

reproduire les raisons développées à l'appui de la proposition qui vous a été 
faite à la dernière session, et les considérations que la section centrale a fait 
valoir dans le mème sens ( Documents parlementaires, session f 87 i-i 872, 
n°• i 3 cl 128). On peut dire qm· la cause de la liberté des transactions inter­ 
nationales, en fait des denrées alimentaires, est entendue et qu'elle est ~agnée. 
Sans doute il peut se présenter des circonstances exceptionnelles, mais heu­ 
reusement passagères, où une sorte de nécessité sociale justifiera certaines 
rcstrictious à la sortie; mais depuis que les discussions d'autrefois sur 
l'échelle mobile sont closes et que des droits fixes très-modérés, presque insi­ 
gnifiants y ont succédé, l'idée de protection a disparu; ces d1·oi,ts fixes à 
I'culrér-, quelles que soient les circonstances et quels que soient les prix, ont 
un caractère exclusivement fiscal. Le commerce actif, disposant de moyens 
dont ln puissance augmente chaque jour, cl gl'àc:e aux conditions économi­ 
ques des transports, tend incessamment à modérer et à niveler les prix et à 
fournir aux besoins. Nous avons suLi parfois, pour certaines de nos récoltes, 
des désastres qui 1 en d'au Ires siècles, auraient produit la famine, et nous 
avons traversé ces mauvais jours en subissant seulement une élévation relati­ 
vement modérée <les. prix, parce que les nations n'ont plus, en fait de den­ 
rées, la prétention de retenir, chacune chez soi, ce que sa production donne, 
afin d'assurer l'abondance el le bon marché. En renonçant à cette prétention 
d'avoir les prix les plus bas dans certains moments, elles se sont mutuelle­ 
ment affranchies du danger de subir, dans d'autres circonstances, la disette, 
sinon la famine, ou du moins des prix énormément surélevés. 

Il peut être utile de redire ces choses. Lorsqu'il s'agit des subsistances, 
l'opinion est prompte à s'ularmcr ; quelques exportations, dont on ne voit pas 
la contre-partie ou la compensation, apparaissent comme un danger public; 
on somme le Gouvernement de prendre des mesures restrictives à la sortie, 
parfois au moment même où la balance des importations de denrées se solde 
à notre profit et tend à abaisser les prix. trop élevés. C'est ce qni s'est passé 
récemment encore, malgré la magnifique récolte que la Providence nous a 
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donnée en 187i. Le Gouvernement, pour désencombrer les entrepôts sur 
lesquels des denrées étaient dirigées, e~ pour y rendre possible un service 
régulier: était obligé d'ordonner par exception la visite et la perception du 
droit fiscal à la frontière, et J'on propageait tics inquiétudes parce qu'il se 
faisait d'autre part quelques exportations de pommes de terre. 

Aujourd'hui la seule question à résoudre, le principe de liberté étant 
reconnu favorable aux intérêts essentiels de nos populations, consiste à savoir 
s'il y a lieu de maintenir le droit fiscal. Cc n'est pas un problème d'économie 
politique , mais une affaire de trésorerie. 

Ces droits, sans être une protection pour l'agriculture, sont une entrave 
pour- le commerce, ils réagissent peut-être plus immédiatement et plus forte­ 
ment sur les opérations d'approvisionnement du pays que sur le prix des 
denrées; mais: en défini live, le consommateur paye beaucoup plus que le · 
Trésor ne reçoit; on peut même évaluer celle surtaxe lalcnte au moins à une 
somme égale au droit. 

Or, il est constant en fait que notre production en céréales ne suffit pas à 
nos besoins, ainsi que je l'établirai plus loin. 

Le produit moyen des droits sur, toutes les denrées comprises au projet 
pour la période 1866-1870 a été de 2,;$68,000 francs. En 1871 ~ 4,910,64;S francs. 
La moyenne décennale de !862-187·1 est de 2;627,487 francs. Pour les cinq 
mois de mai à septembre 1872, les droits perçus s'élèvent à 11120~97! francs; 
chiffre qui est un peu supérieur i, la moyenne décennale, puisqu'il corres­ 
pondrait pour une année entière ù 216HO,OOO francs. (Tableau n° 1 ). 

Nous devons assurément être ménagers de nos ressources 1 surtout en vue 
d'applications utiles et productives; mais la situation du Trésor, lors même 
que la compensation partielle qu'il a le droitd'attendre de la suppression d'un 
abus évident lui ferait défaut, lui permettrait encore de consentir à cc sacvi­ 
fice. Il est d'autant plus important d'ailleurs de le foire aujourd'hui et d'inau­ 
gurer cc régime de liberté: que les prix, à la suite d'une récolte extraordi­ 
naire, n'ont pas fléchi, du moins pour la plupart des denrécs.uutant qu'il était 
permis de l'espérer. 
Je ne dis pas qne1 dans cet ordre d'idées 1 cc soit la seule chose à foire; mais 

,c'est la première 
Le projet de loi reproduit toute la nomenclature comprise dans la loi tem­ 

poraire du 22 décembre f 871, et il ajoute à celle énumération l'arti clc beurre. 
JI ajoute aussi 1 en remplacement du n° 6° · choucroute} les conserves de 

oùmde , de poisson rd de légumes, apprétées autrement qu'à l'eau-de-vie} au 
sucre ou au 'l,inaiyre. 

Celle extension est justifiée par la note annexe VIL 
li s'agit surtout de permettre l'importation en franchise de droits des 

viandes de l'Australie <fui ont subi une légère cuisson. 
La choucroute est comprise dans l'expression générique; c'est une con 

serve de légur_nes. 

La section centrale chargée de l'examen du projet de loi définitive avait 
proposé deux exceptions. . 

A la majorité de trois voix· contre deux cl une abstention I elle avait main­ 
tenu le droit de fr. -1 20 c5 pnr 100 kilogrammes sur l'amidon, parce que ce 
n'est pas une denrée alimentaire. L'observation est juste, mais elle pourrait 
s'appliquer aussi à certaines substances amylacées. 

2 



1 ~o 21.] ( 4 ) 

i\u surplus, cela n'a réellement aucune importance. Le droit perçu en 
moyenne (période 1866-i 870) a été d~ 9,086 francs sur l'ensemble des mar­ 
chandises placées sous la rubrique : Amidon, biscuit, macaroni, pain, pain 
d'éipce , semoule, etc. 

En ·1870: l'importation de l'amidon seul a été de 240,348 kilogrammes; le 
droit pe1·çu est de 2,885 francs, el la rnèruc année nous en avons exporté 
(commerce spécial) i ,466,447 kilogrammes. 

Ce n'est pas la peine, pour une marchandise dont le produit est aussi insi­ 
gnifiant, de yiainlenir dans notre tarif l'article grains, réduit à l'amidon 
seul. La simplification du tarif, par la suppression des articles qui n'ont pas 
d'importance, a été souvent réclamée. 

L'autre exception proposée par la section centrale est plus importante; elle 
s'applique aux farines, son, fécules et moutures. Le droit est de fr. -1 20 c" 
pour i 00 kilogrammes et le produit annuel moyen a été, pour la période 
1866-i 870, de 552~898 francs. 
L'argument principal, sinon unique , invoqué par la meunerie belge pour 

le maintien de cc droit protecteur , est déduit de cc que, d'après le mécanisme 
de la ll•gislation [rancaise , il y aurait une vériluhlc prime à l'cxporlalion au 
profil des meuniers français. 

Il est très-improbable c1m· la France , en présence <les nécessités doulou­ 
reuses qui l'obligent à augn1cntcr ses ressources par l'impôt dans des propor­ 
tions inconnues jusqu'à présent, maintienne, s'il existe réellement, cc système 
de prjmus cl de trafic des droits : mais, celle prévision fût-clic déçuc ,le fait 
justifierait tout Gu plus l'établissement d'un droit compensateur sur les impor­ 
tations faites par notre Irontièro du Midi; il ne pourrait, en aucun cas, justi­ 
fier le droit de douane sui· les-importations pat· nos autres frontières de terre 
et par mer. 

Le tuhlvuu n° Il indique, pour les dix. dernières années et pour les huit prc-­ 
miers mois <le J8721 les faits générnux en cc q1:i concerne les importations et 
exportations (copuncrco spécial) cle farines, son, fécules et moulures. Les 
provenances et les destinations étant renseignées, 011 peul aisément se rendre 
corn pie de cc que, chaque nnnée , nous avons reçu de choque pays et de cc 
que nous y avons importé. 

Ainsi: quant il la France qui est l'unique objet des préoc- 
cupations de la meunerie, l'importation moyenne~ durant 
celte période de dix ans, est de . 

Notre exportation moyenne vers cc pays est de . 

Solde tics importations. 

J 9}44 tonnes. 
5}o9 

1~,980 

Les réclamants! si la libre entrée était décréléc , prévoyaient leur ruine 
s09s le coup de la concurrence de la meunerie française. Or l'cxpéJÎcncc a 
prononcé. 

Pendant les quatre premiers mois de 1872, sous le régime 
de la libre entrée, la France a importé JO,~14 tonnes. 
Pondant les quatre mois suivnnts , le droit protecteur 

d'un franc 20 C' étant appliqué, elle a importé . 8,231 

Différence. 
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Nos meuniers ont importé chez elle : 

Quatre premiers mois 
Quatre mois suivants . 

1. 2;709 tonnes l 
2A89 - ) 

La balance générale des importations et exportations de toute provenance 
ou pour toute destination s'établit ainsi qu'il suit : 

Importations (moyenne de dix ans). 
Exportations 

Différence. 

27,769 tonnes. 
7~267 

20,ao2 

Pour se rendre mieux compte de l'inanité des terreurs de cette industrie et. 
de !'insignifiance relative de ces chiffres, il fout calculer approximativement 
quelle est la masse des matières premières qnc la meunerie belge transforme 
chaque année. , 

Les tableaux n°s Ill et IV donnent, poUI' la mémo période de dix ans, le 
chiffre <les importations et des exportations de céréales proprement dites 
(froment, épeautre, méteil, seigle et orge) ainsi que de l'avoine 1 maïs et sar­ 
rasin, en indiquant les provenances et les destinations. 

Voici, pour ne parler en cc moment tJue des céréales proprement dites, les 
moyennes générales des importations et des exportations et la balance de ces 
chiffres. 

1 

- 
ExféJanl 

MARCHANDISES. 1.1 PORT .H IO~S. UPOIITA 1'10:U. de~ 

I.IIPOIITATIO~li. 

1 

Tonnes. Tonnes. Tonnes. 

Froment, épeautre el méteil • 152,702 5,825 146,007 

Sciglc . . -10,01-1 0,551 50,66;5 

Orge , escourgeon et drêchc 1'.14,:508 IH7 - m,,551 

TOTAUX. 257, 1-1-1 'I0,025 241,121 

Avoine, maïs et sarrasin . 1 25,HJ8 1,808 se.seo 
1 

Tnranx GÉ~ÉRiux. . \ 282,342 20,021 261/12,1 
, 

Ainsi 1 année moyenne, nous importons 241 millions de kilogrammes de 
céréales proprement dites, déduction faite de nos exportations. ., 

La meunerie belge transforme la presque totalité de cet excédant et de 
plus le produit de notre récolte. · 

Chaque recensement décennal nous donne des indications, approximatives 
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sans doute, mais néanmoins utiles à consulter, sur la production des céréales 
et autres denrées. 

Le tableau n° V contient un résumé de ces indications rapportées, d'après 
lexpériencc , à une année ordinaire. Le tableau n° VI permet de calculer, 
d'après le rendement par hectare en 1872, comparé à celui d'une année ordi­ 
naire, de combien la récolte de cette année a dépassé la moyenne. 

L'année ordinaire produit en céréales proprement dites ( non compris 
l'avoine) approximativement J ,177,865 tonnes. 

L'année 1872 . t,286~200 

Différence en plus. !08,357 

Si, pour nous éclairer et rassurer en même temps quelques esprits irréflé­ 
chis ou timorés, nous voulons compléter ces aperçus en renseignant les pro­ 
duits ordinaires êt le rendement exceptionnel de la culture des pommes de 
terre, nous trouvons les résultats suivants : 

Année , moyenne production 
1872. 

Différence en plus en 1872. 

1,922,079 tonnes. 
2,oirs19so 

!:>93,901 

Ces chiffres, en tant qu'il s'agit des intérêts de la meunerie, c'est-à-dire 
quant aux céréales, démontrent combien sont énormes, relativement à 
quelques milliers de tonnes de farines importées, les quantités auxquelles 
s'applique son travail. 
Envisagés dans leur ensemble, les mêmes chiffres apportent un autre ensei­ 

gnement. Lorsque, pour sa consommation et déduction faite de ce qu'elle 
exporte, la Belgique achète à l'étranger, année moyenne, 21-t millions de 
kilogrammes de céréales et. 20 1/'l millions de kilogrammes de farines, elle ne 
doit pas 1 elle ne peut pas maintenir un droit purement fiscal sur ces impor­ 
tations. L'impôt produit en raison directe de la cherté ou de la disette. Le fise 
perçoit beaucoup, quand nos populations souffrent beaucoup. 

L'étude des faits amène donc, comme le raisonnement, à conclure à l'adop­ 
tion du principe de la libre entrée de toutes les denrées alimentaires et à ne 
point admettre d'exception à cc principe en ce qui concerne les farines. 

Lors <les discussions récentes, celte question des farines a été la seule con­ 
troversée ; elle avait été réservée en décembre dernier (rapport de M. Balisaux, 
Documents parlementaires, 1871-1872, n° 28) Plus récemment, la sec­ 
tion centrale chargée de l'examen du projet <le 187! proposait, à la majo­ 
rité de cinq voix contre une , de maintenir le droit de fr. 1 20 es par cent 
kilos. 
J'espère que la Chambre, s'associant à la pensée du Gouvernement, 

voudra bien soumettre ce projet de loi à l'une de ses plus prochaines déli­ 
bérations. 

Le .Ministre des Finances, 
J. MALOU. 
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PROJET BK LOJ, 

LÉOPOLD II, 
1\01 DES BELGES, 

Sur la proposition de Notre Ministre des Finances, 

Nous AVQNS ARR~É ET ARRtTONS : 

Notre Ministre des Finances présentera, en Notre nom, 
à la Chambre des Représentants, le projet de loi dont la 
teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE. _ 

Sont déclarées libres à l'entrée les marchandises suivantes: 
1° Bestiaux: taureaux, hœufs, vaches, bouvillous , tau- 

rillons, génisses et veaux; - moutons, agneaux - et porcs ; 
2° Viandes; 
s• Beurre; 
4° Grains: épeautre mondé et non mondé, méteil, seigle, 

maïs, sarrasin , orge, drêche , avoine, pois, lcntilTes, fèves 
(haricots}, féverolles et vesces ; - gruau, orge perlé, farines 
et moutures de toute espèce, son ; - amidon, fécules et. 
autres substances amylacées; pain, biscuit, macaroni, 
semoule, vermicelle et pain d'épice; 

5° Riz de toute espèce; _ 
6° Conserves de viandes, de poisson et de légumes, 

apprêtées autrement qu'à l'eau-de-vie, au sucre et au vinaigre; 
7° Fromages communs mous et blancs. 

Donné à Bruxelles, le 9 novembre 1 Si2. 

LÉOJ•OLD. 
PAIi LE Roi : 

Le ·.Ministre des Finances, 
J. MALOU. 

, 

Le' !tliniscre de l'Intérieur, 
DELCOUR. 


